
Au Conseil  communal  d'Aigle

COMM'UNE

D'AIGLE

Rapport  de  la commission  chargée  de  l'étude  du préavis  2021-32  relatif  à

La demande  d'un  crédi+  complémen+aire  concernant

l'assainissemen+,  la rénovation  et  l'agrandissement  de  l'Hôtel  de

Ville,  des  bôtiments  annexes  et  de  son  parking
Place  du  Marché  1

Elle était  composée  de

Messieurs

Badan  Patrice  (UDC)

Bellwold  Philipe  (EA)

Brélaz  Pierre-Yves  (PLR)

Chiapolino  Yvan  (PLR)

Goy  Louis (Les Ver+.e.s  et Ouvert.e.s)

Erdeniz  Mura+  (PSA)

Fucile  Roberfo  (AI+.) -  Rappor+eur

Délégué  Municipal Fabrice  Cottier

Monsieur  le Président,  Chers  membres  du Conseil,
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Introductîon

La commission  s'est réunie  (:l trois  reprises.  La première  séonce  s'es+ déroulée  le lundi  10

janvier  2022  sous la Torme  d'une  présentation  du projet  par  ICI Municipalité  in corpore,

en présence  des  archi+ectes  et  de  l'ingénieur,  ainsi  que  de  Mme  Cytnhia  Roulin  (Service

Patrimoine  bôti  et Environnement  urbain).  La COFIN  avai+  égalemen+  é+é conviée  à ICl

présentation.  Ce soir-lô,  la Municipalité  a présen+é  les motivations  relatives  à ce

nouveau  préavis  en donnan+  également  la possibilité  (' la société  graf  & rouault

architectes  Sôrl de  présenter  en détails  les contours  du nouveau  projet,  tout  en  faisan+

un his+orique  de  ce  dernier  en faisant  référence  au préavis  2021-04  du 08 février  2021.

Les membres  des deux  commissions  on+ pu poser  leurs ques+ions,  avec  réponses

immédiates  (par  oral)  ou ultérieures  (par  écri+).



La commission  s'es+ ensuite  vue  le jeudi  '13 e+ le lundi  17 janvier,  en présence  de M.

Fabrice  Cottier  qui  s'est mis à disposifion  pour  répondre  aux  questions  complémentaires

des  commissaires.  LO plupart  des  réponses  ont  é+é transmises  par  écri+, en plus d'avoir

été  développées  et discutées  lors des  séances.

La commission  tient  encore  à remercier  la Municipalité,  en particulier  Messieurs  Grégory

Devaud,  Jean-Luc  Duroux  et Fabrice  Cottier  pour  leurs réponses,  leur  disponibilité  ainsi

que  pour  leur tronsparence.  Elle remercie  également  la société  graf  & rouault

architec+es  Sôrl pour  la présenfa+ion  dé+aillée  du nouveau  proje+  e+ les éléments  de

comparaison.  Elle n'oublie F)CIS non plus Mme Cymhia Roulin (PB et EU) pour sa
disponibilité  et  sa collaboration.

Contexte  actuel

Bien que  le tifre  du préavis  foit  mention  d'une  "demande  de  crédit  complémentaire",

la Municipalité  C) admis  que  ce  préavis  pouvait  être  considéré  comme  un nouveou

projet  (ce n'est  donc  pas  un"dépassement"  selon  l'exécutif).  Cela  étant  dit la

Municipalité  tien+ (' rappeler  que  ce  qui  CI été  voté  le 25 mars  2021 demeure  acquis,

d'où  ICI mention  de  "crédit  complémentaire".  Elle insiste  néanmoins  sur le fai+ que  les l 2

mio.  accordés  ne suffiraien+  pas pour  la réalisation  d'un  proje+  convenable  en tous

points  de  vue  (ô moins  d'accepter  le dépar+  définitif  des services  cantonaux  et de

renoncer  à l'augmenta+ion  de  surface  pour  I'EPOC).

Elle motive  égolement  ce préavis  par  la réception  de nouveaux  éléments  d'ordre

Tonc+ionnel,  légal,  énergé+ique  et sécuritaire.  Par  exemple,  à ICI suite  d'un  tour  d'horizon

des  besoins  des  services  cantonoux,  il a semblé  clair  que  le proje+  initialement  prévu  ne

permeHait  plus de sa+isfaire  nos locotaires.  Cette  situation  est notamment  due  à la

décision  du  Conseil  d'Etat  d'allouer  des  moyens  humains  et financiers  supplémentaires

afin  d'instaurer  une  chambre  de  protection  de  l'enfant  au sein  de  la Justice  de  paix  de

notre  distric+.

Il a par  ailleurs  été  cons+a+é,  grôce  à des études  plus approfondies,  que  l'é+at  du

bôtimen+  ainsi  que  du parking  présentait  des  risques  pour  ICI sécurité  des  utilisa+eurs  et

collaborateurs.  Ce constat  a été  flagrant  au niveau  du parking,  d'où  le fait  que  sa

rénovation  (dont  le coût  s'élève  à 14  mio.)  figure  dans  ce  nouveau  préavis.  Il a été  dit

qu'il  serait  irresponsable  de  ne pas procéder  Ol de  tels travaux  en connaissance  des

problèmes  repérés.

La plupart  des  éléments  ci-dessous  avaien+  déjô  é+é évoqués  lors des  discussions  sur le

préavis  2021-04  et le projef  actuel,  avec  études  plus  oboufies,  confirment  une  nouvelle

fois la nécessité  de  réaliser  les travaux  demandés.

*  Le bô+iment  actuel  représente  un gaspillage  énergé+ique  impor+ant  (classe  G):

*  L'accès  aux  PMR n'es+ pos  garanfi  actuellement  et place  la Commune  d'Aigle

hors  du  cadre  exigé  par  la LHand  du 13 décembre  2002;

*  La construction  sur pilotis  pose  de  sérieux  problèmes  en  ce  qui  concerne  le risque

sismique;

*  Les garde-corps  ne sont  pas  CIUX  normes  et présente  un risque  accidentel  accru;

*  L'aménagemen+  ac+uel  n'es+ pas  fonctionnel  e+ impacte  ICI qualité  du service

offert  à ICI population,  en plus  de  rendre  le +ravail  quotidien  moins  optimal.

Il est évident  que  ce  qui  a été  voté  en mars  2021 devra  être  exécuté,  mais  le premier

projet  ne précisant  pas  dans  quelle  mesure  les 12 mio.  seront  suffisants  (foute  d'étude

précisément  chiffrée)  il es+ difficile  d'y  voir  clair  sur ce  qui  pourrait  ë+re fait  ou non.
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Face  à ces divers  constats,  la commission  comprend  bien  que  la rénovation  - certes
partielle  - devien+  une nécessité.  Les commissaires,  tou+ comme  la Municipali+é
actuelle,  regrettent  néanmoins  que  les choses  se soient  passées  ainsi. Cette  situation,

qui n'est  agréable  pour  personne,  doit  alors  servir  de leçon  afin  que  ICI présentation  de
projets  fu+urs se fasse à partir  de mandats  d'études  exhaustifs.  Malgré  cela,  le +emps
nous étant  compté  et pouvant  néonmoins  profi+er  d'économies  substantielles  en lien
avec  les travaux  du futur  gymnose,  le pragmatisme  doit  l'emporter  sur le cons+at  des
dysfonctionnements  en +ermes de  gestion  de  proje+  public.

Nouvelle  affectation  des  locaux  et  éfats  locafifs  actuels  et  futurs

La nouvelle  affecta+ion  des bôtimen+s  du futur  Hô+el de Ville es+ le fruit  d'une  analyse
fonc+ionnelle  pertinente.  L'accen+  a é+é mis sur la cohérence  ainsi que  sur les services
à la population.  Ainsi, le rez-de-chaussée  sera entièrement  dédié  aux  services  les plus
utilisés par  la population.

LCI surélévation  du bôtiment  B, conforme  aux  réglementafions,  permeHra  de maintenir

une surface  op+imale  pour  les services  communaux.  Cela  permet  de déplacer  le
Service  de  l'urbanisme  dans  le futur  2è"e étage  de  ce  1:x5timent  B, afin  de  libérer  le 2ème,
3ème e+ 4ème étage  du bôtiment  A qui seront  dédiés  C)UX  services  can+onoux.  A noter
qu'il res+e encore  de la surface  au 4ème étage,  offrant  ainsi la possibilité  d'élargir  ICI

capaci+é  locative.
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Bien que  la commission  ait  jugé  pertinent  le déplacemen+  de  I'EPOC, aTin de  lui garantir
au+onomie  et espace  suffisants,  elle no+e néanmoins  que  ce changement  aura  un

impact  non négligeable  sur les comptes  de I'EPOC. Les commissaires  ont  rappelé  que

ce  sont  les communes  qui  paient,  et que  cette  augmentation  pourrai+  susciter  de  vives

discussions.  La commission  souhaite  donc  que les choses  soient  claires  entre  la

Commune  d'Aigle  e+ le CODIR de I'EPOC. Lors de la première  séance  M. Jean-Luc
Duroux  CI égalemen+  rappelé  le projet  avor+é  de ICI Maison  de la Sécurité,  obligeant  la
Commune  d'Aigle  à trouver  une  solution  pour  répondre  au mieux  aux  besoins  de  notre
police  intercommunale.  La majorité  des commissaires  pense  qu'il est pertinent  de

maintenir  les services  de police  au centre-ville.  D'autan+  plus que  son déplacement
dans  le bôtiment  C permet  de  redonner  sens au projet  de 1964 de  l'Hôtel  de  Ville  tout
en libérant  un espace  qui pouna  ê+re commercialement  exploitable,  revenus  locatifs
à la clé  pour  la Commune  d'Aigle.
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Ci-dessous,  un fableau  permettant  de  comparer  l'occupation  actuelle  et future,  avec
somme  des  loyers  à percevoir.  L'augmentotion  des revenus  locatifs  reste  intéressante
e+ permeftrait  quelque  peu  de compenser  l'augmen+a+ion  de l'investissement  global.
Le détail  se trouve  dans  l'annexe  1, fournie  avec  le présent  rapport.
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Il est encore  à noter  que  l'analyse  des besoins  o, selon  la Municipalité,  égolement

intégré  la tendance  CIU télétrovail  et (" sa généralisotion.  Il semblerait  que  la grande

majorité  des  pos+es  ne soient  que  très peu  impactés  par  ce+te  forme  d'organisation  du

travail en raison des risques liés à la pro+ection des données ainsi CIU'(' la no+ure elle-
même  du poste  (accueil  de  la population  au guiche+,  par  exemple).

Parking

Les travaux  à réaliser  pour  le parking  constitue  effectivemen+  un élément  nouveau  dans

ce  préavis,  tout  comme  ICI surélévation  du bôtiment  B avec  matériaux  bois  pour  éviter

la surcharge  de  la structure  por+onte  actuelle.  Ce  qui,  en toute  logique,  augmente  le

besoin  en investissement.  La commission  a questionné  la Municipalité  sur la réelle

nécessité  de  ces  travaux.  Le principe  de  réalité  veut  qu'il  soit  difficile  de  faire  ou+rement,

surtout  lorsque  les graves  problèmes  sont  connus  (no+ammenf  en ce  qui  concerne  les

problèmes  d'é+anchéi+é  et le risque  incendie).  Son coût  (14  mio)  doit  donc  être  assumé

afin  qu'il  soit  définitivement  aux  normes  ac+uelles.  La commission  ne peu+  que  prendre

acte  et accepter  la réolisotion  de  ces  travaux.  A noter  que  ce  parking  ne sera pas

ouver+  au public,  ce  qui  aurait  occasionné  davantage  de  coû+s.

Production  de  chaleur

Ce point  a susci+é  de  nombreuses  ques+ions  lors des diverses  séances,  d'autan+  plus

dans  un contexte  d'urgence  climatique.  Lors du vote  du 25 mars  2021,  il avait  été

décidé  d'opter  pour  un producteur  de chaleur  avec  source  renouvelable.  Ainsi, le

Conseil  communal  avait  voté  CHF 100'OOO.- supplémentaires  pour  que  la Municipalité

puisse satisfaire  cet+e  demande.  Différentes  options  ont donc  été é+udiées  por

l'exécutif  ef celles  qui  a été  retenue  n'es+ autre  que  le raccordement  au réseau  de

chouffage  à distance  (CAD)  de  la SATOM.

Lors  des séances,  il été discuté  du  critère  "durable"  du CAD,  qui  ne  fait pos

nécessairement  l'unanimi+é.  En effe+  le CAD  dépend  du nombre  de  déchets  produits

dont  de  nombreux  emballages  iSsus de  ICI grande  distribution  ainsi  que  de  ma+ériaux

non  recyclables.  Des in+errogations  sont  également  opparues  en lien avec  l'objectif

global  de  réduction  des  déchets,  qui  diminuerait  de  Tacto  la capacité  de  la SATOM  à

produire  de  la chaleur.  Le Municipal  Fabrice  Cottier  nous  a alors  affirmé  que  la SATOM,

selon  converfion,  devait  nous  garantir  du chauffage  pendant  60 ans,  avec  ou sans

déchets.  Cela-dit  et d'un  point  de vue pragma+ique,  les déchets  sont  là et leur

destruction  par  incinération  demeure  une  oppor+unité  de recyclage  d'énergie  e+ il

semble  olors  per+inent  d'en  profifer.  Le ropport  coCit  versus  impact  environnemental  a

du reste  été  un focteur  déterminont  (c'est  quotre  fois plus  pour  l'option  de  chauffage

à pellets,  bien  que  davantage  écologique).

Malheureusement,  cette  solu+ion  n'est  pas  disponible  avant  2025-2028  (selon  ce  qui  o

été  communiqué  CIUX  commissaires)  e+ con+roint  la Municipalité  ô trouver  une  solution

in+ermédiaire.  Nos élus municipaux  opteraient  pour  un chauffage  à goz  (100% de

biogaz  certifié,  selon  M. Fabrice  Cottier).  Cette  solution  n'est  pas  satisfaisante  d'un  point

de  vue  écologique,  mais  ourait  l'avantage  d'être  moins  onéreuse  et moins  gourmande

en espace.  A no+er  la réception  d'un  courrier  de la SATOM  qui garantit  la prise  en

charge  des  coûts  de  mise  en place  de  la chaufferie  provisoire  à gaz.  Les frais relatifs  (:l

la fourniture  de  gaz  seront  ('  ICI charge  de  la commune.
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Discussion  générale

Durabilité  ef transition  écoloqique  / énerqétique

Cet+e  thématique  a tout  naturellement  suscité  de  vifs débats  au  sein  de  la commission

chargée  d'étudier  ce  préavis.  Cer+ains  membres  se sont  étonnés  de  ne  pas  voir  figurer

un projet  de  toit  végétalisé  (même  si quelque  chose  es+ partiellement  prévu,  hors

préavis),  ou  encore  de  constafer  que  les énergies  utilisées  n'entrent  pas  totalement

dans  les concepts  usuels  d'économie  verte.  Cela-dit,  les travaux  d'isola+ion  prévus,

l'usage  du  photovoltaaiaque  ainsi  que  le CAD  vont  dans  la bonne  direction  avec  à la clé

une  note  B selon  référentiel  CECB+.  Le compromis  trouvé  en+re  volonfé  écologique  et

contraintes  économiques  sa+isfait  la majorité  de  la commission.

Délais  et  occupation  des  bâtiments  de  /a Fondation  Manzini

Lo question  des  délais  préoccupe  énormément  ICI commission.  La Municipalité  nous  CI

confirmé  que  la marge  de  manœuvre  était  faible  e+ que  si les travaux  venaient  à être

retardés,  les coûts  financiers  seraient  impor+ants.  Cela  est dû  à la na+ure  des  +ravaux

de  gros  œuvre,  qui  nécessite  la  relocalisafion  +emporaire  des  collaborateurs

communaux  e+ cantonaux.  Grôce  aux  travaux  du  futur  gymnase,  il serait  possible  de

reloger  gratuitement  ces  services  et ainsi  économiser  2 mio.  Mais  la date  butoir  fixée

par  l'Etat  de  Vaud  pour  l'ouverture  du  gymnase  se situe  aux  alentours  de  sep+embre

2024  (quand  bien  même  ce  délai  sera  certainement  difficile  à +enir).  Nous  pouvons  en

déduire  que  nous  avons  jusqu'ô  la fin de  l'automne  2023  pour  retourner  ou  centre-ville,

en comptan+  le temps  nécessaire  à la desfruc+ion  des  bô+imen+s  de  la Fondation

Manzini.  Le Can+on  ne  souhai+e  effectivement  pas  effectuer  ces  travaux  de  démolition

alors  que  des  centaines  de  gymnasiens  se rendront  sur le site.

Nouveau  bâtiment  (détruire  / reconsfrufre)

La reconstruction  d'un  tout  nouveou  bôtiment  o également  été  évoquée  au  sein  de  lo

commission.  En complément  des  informations  présentes  dans  le préavis,  les ingénieurs

archi+ectes  nous  ont confirmé  qu'au-delà  du  coût  que  cela  représenterai+  il faudrait

également  compter  au minimum  dix ans  pour  voir  quelque  chose  émerger.  Ce+te

solution  ne  semble  donc  pas  réaliste  au  vu des  éléments  énoncés  dans  le préavis  et le

présent  rapport,  notammen+  en ce  qui  concerne  les questions  énergétiques  e+ de

sécurité.  Et il semblerait  peu  pertinent  financièrement  parlan+  de n'effectuer  que

quelques  +ravaux  de  mise  aux  normes  sans  profiter  de  revoir  une  grande  partie  de

l'édifice  communal.

Etat  du  béfon

Une  question  +rès pertinente  a été posée  (' ICI Municipalité  en ce  qui  concerne  les

risques  de développement  de  maladies  du béton,  no+amment  la réaction  alcali-

granulat  (RAG).  Selon  les réponses  de  la Municipalité,  les analyses  ont  é+é  effectuées

dont  voici  les constats  :

*  Les at+aques  du  temps  sur les bétons  provoquent  des  dégôts  sur les bétons

apparents  des  bôtiments.

*  Concernan+  le bôtiment  A, les façades  Est et Ouest  ont  quelques  points  de

corrosion  dus  (' la carbonatation,  mais  pas  de  dégôts  dus  à ICI RAG.

*  Concernant  le parking,  les murs  extérieurs  sont  carbonatés  e+ souffre  de  la RAG.
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Face  ô ces  constats,  voici  les mesures  avancées  par  la Municipalité

Est prévu  un traitement  qui  permet  de  (( +raiter  )) la carbonotation  en profondeur

CIU moyen  d'un  produit  d'étanchéité  qui  pénètre  dans  le bé+on  afin  de  créer

une  pro+ection  des  aciers.  Les points  de  corrosion  visibles  seront  traités  par

piquage  et  répara+ion.

Afin  de  stopper  le processus  de  la RAG,  une  imprégnation  complè+e  au  moyen

d'un  produit  chimique  est  prévue.  Elle a pour  effet  de  stopperl'humidité  etl'eau

afin  de  garder  le béton  sec  (ce  qui  stoppe  le phénomène).

Afin  de  constater  ('  l'échelle  l :1 de  l'impact  esthétique,  il a été  procédé  à un

essai  l'onnée  dernière  sur la moitié  d'un  mur  sur le bôtimenf  B.

EPOC

Lo relocalisation  des  locaux  de  I'EPOC  o provoqué  un cerfain  nombre  de  questions,

notamment  en  ce  qui  concerne  l'augmentafion  des  charges  pour  cette  dernière.  En

effet,  l'augmenta+ion  du loyer  - en lien avec  l'augmen+ation  de la surface  et la

construction  de  box  supplémentaires  dons  le parking  -  est d'environ  CHF 119'000.  La

Municipali+é  o confirmé  le besoin  en surface  en se basant  sur un audit  de  la Police

Cantonale.  Tou+ nafurellement,  ce+  élément  financier  devra  être  validé  par  la CODIR

puis  le Conseil  intercommunal.  La commission  a pu ob+enir  le chiffre  du  montant  qui

nous  sera  refacturé,  soi+ environ  CHF  48'000.-.

Semces  de  l'Etat  de  Vaud

Il semble  assez  évident  que  IC) grande  partie  des  travaux  est liée  aux  besoins  des

services  cantonaux.  Il s'agit  donc  d'une  question  de  choix  quan+  à savoir  si ICI Commune

d'Aigle  souhai+e  moinfenir  ces  services  en  son  sein.  Certains  commissaires  ont  +outefois

fait  remarquer  qu'ils  verraien+  mal  les services  cantonaux  s'ins+aller  ailleurs  qu'ô  Aigle,  ce

qui  n'est  pas  dénué  de  tou+  fondement.  Mais  le risque  existe.  Selon  la Municipali+é,  et

au  vu des  différentes  constructions  en  cours  ou  réalisées  sur le territoire  communal,  le

Can+on  pourrait  effectivement  se tourner  vers  un propriétoire  privé.  Par  ailleurs,  en  date

du  17 janvier  M. Fabrice  Cottier  a reçu  un rnoil  de  M.  Philippe  Pont,  directeur  de  la DGIP

(Direction  générale  des  immeubles  et du patrimoine),  qui  confirme  ce+te  possibilité

d'aller  chercher  de  nouveaux  locaux  en Ville  d'Aigle  en cas  de  non-réalisation  des

+ravaux.  Cette  issue n'est  pas  souhaitée,  d'où  la volonté  de maintenir  les services

cantonaux  CIU  sein  d'un  bôtiment  public  tel  que  l'Hôtel  de  Ville.

Subventions

Les chiffres  communiqués  lors du  précédenf  préavis  devraient  res+er  plus  ou moins  les

mêmes,  voire  ë+re davantage  importants  étont  donné  que  cela  dépendra  de la

facture  finale  et  des  progrès  réalisés  en  termes  de  durabili+é.  Voici  un  rappel  des  chiffres

présentés  dans  le préavis  2021-04  :

Subventlons  (enhe  CHF 190'0 €K1.00 el  CHF 250' €1€)0.€1(D

Il est difficile  de chirlrer  les subveniions  possibles.  mais  pour  avoiï  une pïojeclion

d'apïès  les chitttes  ieçus  de  Madame  Rime

ë Isolation  thetmique  ' enlre  l 500m1  e$ 2000m'  o CHF 80 0C) soil CHF ï20'û0û.C10  û

160'(XX).C)0 > dependariJ  de  la suïtace  isolanle  finole

ii  Isolûlion  lhetmique  muï  con+ie  lenoin  u+O 25  > I02mo  CI CHF 60 00 soil CHF
6 l 20 00

ii  Bonus  pouï  rénovoliûn  globole  enke  l600ma  el 2100ma  CI CHF 30 00 ioil  CHF

48C)OC1.00 û CHF 63000  (X) > Ivetsiûn  pessimiste  si on  obtierit  lo riote  C el non  lû
B pouï  le ceï+ificat  CECB  * poilïènovalion)

ii %nneaux  Solûires  paï  Swissgtto  lïé+nbulion  uniquel  enviïon  C HF ï8  000  00

ii  A deleïminer  polen+ielle  'iubvenliûn  con+onale  pouï  les  mesuiei  de

btodivetsires  I(F  le lOil (vegelCllisalion  + TuChel  "  I
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Tour des pompiers

Le présem  préavis  ne prévoit  rien pour  la "tour  des pompiers"  puisqu'une  é+ude  es+ en
cours  dans  le cadre  du proje+  de  la Place  du Marché.

Inclusivité

Au-delô  des travaux  qui  seront  réolisés  afin  de  rendre  plus accessible  le bôtiment  pour

les personnes  à mobilité  réduite,  et dont  il a éfé  fait  mention  en amont,  il o également
été question  des toilettes  non-genrées.  Selon réponse  de la Municipolité,  cela  sera
prévu  CIU rez-de-chaussée  du bôtiment  principal  A.

Position  de  la commission  des  finances

La COFIN a été  invitée  pour  une  présentation  du préovis  avec  la commission  ad hoc
et en présence  de la Municipali+é  incorpore  ainsi que  l'architecte  M. Rouault,  Mme
Cynthia  Roulin et M. Schmidt.

Elle s'est  ensuite  réunie  le 17 janvier,  en présence  de M. Jean-Luc  Duroux,  Municipal
des Finances,  qu'elle  remercie  pour  sa disponibilité,  ainsi que  pour  les documents  remis
et les réponses  apportées  (I) nos nombreuses  questions.

La COFIN a reçu  un tableau  comparotif  des charges  et revenus  ovant  travaux  2019,

après  travaux  12 mio  et après  travoux  20 mio pour  la partie  Hôtel  de  de  Ville  et pour  le
parking  souterroin  de l'Hôtel  de  Ville.

Dans la varion+e  à 20 mio, il y o une augmenta+ion  des surfaces  louées  et une
augmentation  des prix de loca+ion,  soit CHF 102'000  et une  réduc+ion  des charges  de
CHF 76'000.-(hors  amortissemen+  et in+érê+s imputés)  principalement  sur les frais
d'en+re+ien  courant  e+ d'amélioration.  Il n'y  a plus de frais d'électricité  car  elle sera

produite  par  une  installa+ion  photovoltaïrque.  Notons  +outefois  que  l'augmentation  du

loyer de I'EPOC  se répercutera  dans notre participation  communale  à I'EPOC, soi+ +/-
CHF 40'000.-.  Les nouveaux  baux  à loyer  devroient  être conclus  pour  une durée
minimale  de 10 ans.

La Municipalité  a por+é son choix  sur un raccordement  au CAD avec  la SATOM.  M.

Duroux  explique  qu'une  conven+ion  avec  la SATOM es+ en cours  de rédoction  e+ sera
soumise  au Conseil  Communal  par  voie  de préavis.

En cas d'acceptation  de ce crédit  complémentaire,  la Municipalité  VCl  repousser

certains  investissements  et projets  et revoir  son plan  des inves+issements.  Pour  rappel  le
plan d'investissemen+  remis débuf  oc+obre  2021  prévoyait  un  montant  de  CHF
3'000'000.-pour  les travaux  complémentaires  de I'HV et de CHF 600'000.-pour  le
parking.

Le coût  totol  des travoux  complémentaires  pour  l'assainissement,  la rénova+ion  e+
l'agrandissemen+  de l'Hôtel  de Ville, des bôtiments  annexes  et de  son parking  est fixé
(' Fr. 8'000'000.-,  financé  par les liquidités  ordinoires  ou emprun+é  aux meilleures
conditions  le moment  venu  et amorti  sur une  durée  maximale  de  30 ans.

La COFIN à la majorité  des membres  propose  d'occepter  les conclusions  du préavis
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Conclusion

En conclusion,  la Commission,  à 3 0UI, avec  voix  prépondérante  du présiden+  de la

commission  selon  ort.  45 du Règlement  du Conseil  communal,  3 NON et l ABSTENTION,
a l'honneur  de  vous demander,  Monsieur  le Président,  Chers  membres  du Conseil,  de
b ien vouloir  prendre  les décisions  suivantes  :

LE CONSEIL  COMMUNAL  D'AIGLE

*  Vu le préovis  no 2021-32  du 20 décembre  2021

*  Ouï  le rapport  de  la commission  chargée  de l'étude  de  cet  objet

*  Considérant  que  ledit  obje+  a é+é porté  à l'ordre  du jour

DECIDE

1. De  voter  le crédit  complémentaire  nécessaire  de  CHF 8 mio.  pour

l'assainissement,  1a rénovation  et l'agrandissement  de l'Hôtel  de Vi1le, des
bôtiments  onnexes  et de  son parking  ;

2. D'approuver  le financement  tel que  proposé,  à savoir  le montant  de  CHF 8 mio.
sera prélevé  sur les liquidités  ordinaires  ou emprunté  aux  meilleures  conditions  le
moment  venu  et amor+i  sur ICI durée  maximale  de  30 ans :

3. De déduire  le montant  des subventions  ob+enues.

Au nom  de la commission
Rober+o  Fucile

Rapporteur

Aigle,  le 24 janvier  2022
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Annexe  I
Etat  locatif  de l'hôtel  de ville
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